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ARTICLE 15

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« Au moins douze mois avant la majorité de la personne, il met en œuvre les dispositions précisées 
par l’arrêté du 20 novembre 2019 pris en application de l’article R. 221-11 du code de l’action 
sociale et des familles relatif aux modalités de l’évaluation des personnes se présentant comme 
mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à assurer une continuité de parcours d’un jeune mineur isolé entre sa 
minorité et sa majorité. Il s’agit de pouvoir assurer des continuité de parcours, notamment en 
manière de règles de présence sur le territoire et de scolarité.


